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CENTRE DE FORMATION D’APPRENTIS / CHAMBRE DE MÉTIERS ET DE L’ARTISANAT – RÉGION 
GUADELOUPE 
Exercice clos le 31 décembre 2023 
 
 
Rapport du Commissaire aux Comptes sur les comptes annuels 
 
Aux membres, 
 
En notre qualité de commissaire aux comptes de CHAMBRE DE MÉTIERS ET DE L’ARTISANAT DE LA 
GUADELOUPE et en application des dispositions prévues par l'article 1, 2ème alinéa, du décret n° 
2000/470 du 31 Mai 2000 nous avons établi le présent rapport portant sur le contrôle du compte de 
résultat analytique et de l'annexe correspondante, du centre de formation d'apprentis géré par le 
Chambre de métiers, relatifs à l'exercice clos le 31 Décembre 2023, tels qu'ils sont joints au présent 
rapport. 
 
Ces comptes ont été arrêtés par le Bureau de la Chambre de Métiers et de l’Artisanat de la Région 
Guadeloupe. Il nous appartient, sur la base de notre audit, d’exprimer une opinion sur ces comptes. 
 
Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France ; ces 
normes requièrent la mise en œuvre de diligences permettant d’obtenir l’assurance raisonnable que les 
comptes annuels ne comportent pas d’anomalies significatives. Un audit consiste à vérifier, par 
sondages ou au moyen d’autres méthodes de sélection, les éléments justifiant des montants et 
informations figurant dans les comptes annuels. Il consiste également à apprécier les principes 
comptables suivis, les estimations significatives retenues et la présentation d’ensemble des comptes. 
Nous estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder 
notre opinion. 
 
Nous formulons des réserves sur les points suivants :  

L’audit des comptes clos le 31 décembre 2023 fait notamment ressortir les éléments suivants : 

Des améliorations substantielles sont observées au cours des précédents exercices, mais également en 2023, 

sur l’organisation générale et la justification de certains postes. Certaines réserves formulées dans le cadre de 

nos précédents audits des comptes peuvent être levées, en ce qui concerne notamment la justification du 

cycle « immobilisations » et des postes « autres créances et dettes ». Des assurances raisonnables sont ainsi 

obtenues sur certaines assertions d’audit, relatives à ces cycles. Sur ce point, l’annexe des comptes annuels N 

précise notamment :  

- « la mise au rebut des immobilisations datant de plusieurs décennies sans existence » […] pour « un 

montant de 1 791 731,71 € » ; 

- La poursuite de « l'assainissement des comptes en dépréciant des comptes des créances antérieurs à 

2018, ne pouvant plus être recouvrés parmi lesquels, des créances pour un montant total de 215 

811,00 € ». 

En l’état, les procédures doivent encore être renforcées dans certains domaines, à savoir notamment la 

justification des modalités de ventilation des charges communes, l’établissement des états financiers, etc. En 

effet : 
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- Les procédures relatives au cycle CLIENTS/VENTES doivent être renforcées. L’organisation actuelle 

n’est pas suffisamment sécurisée, notamment en ce qui concerne les modalités d’établissement des 

factures « clients » et de réconciliation des produits avec les données issues des états de gestion ;  

- Les modalités d’établissement des comptes annuels (documents de synthèse) doivent être revues et 

sécurisées ; 

- L’organisation actuelle doit être renforcée afin de parfaire la comptabilité analytique et 

singulièrement les modalités de ventilation des charges communes entre la CMA et le CFA. Sur ce 

point, des évolutions positives sont observées sur l’exercice. De plus, au niveau du CFA, l'article L. 

6231-4 du Code du travail dispose que « tout centre de formation d'apprentis a l'obligation de mettre 

en place une comptabilité analytique. Les règles de mise en œuvre de cette comptabilité analytique 

ainsi que le seuil à partir duquel cette obligation s'applique sont fixés par arrêté du ministre chargé de 

la formation professionnelle ». Ces règles, non mises en œuvre actuellement, sont précisées par 

l’arrêté du 21 juillet 2020 fixant les règles de mise en œuvre de la comptabilité analytique au sein des 

organismes de formation qui dispensent des formations par apprentissage. 
 
À ce titre, l’annexe des comptes annuels précise la volonté de « parfaire le système de contrôle interne » 
encore davantage.  
 
Sous ces réserves, nous certifions que les comptes annuels du CFA sont établis, dans tous leurs aspects 
significatifs, conformément aux dispositions réglementaires et comptables qui leur sont applicables. 
 
 

 Fait à Baie-Mahault, le 20 juin 2024 
 
 Le Commissaire aux Comptes, 
 

 
 
 Steeve MANLIUS 

 


































